


Pour compléter votre information,
contactez l’inspection du Travail 
de votre département

Direction Régionale des Entreprises de la
Concurrence de la Consommation du Travail
et de l’Emploi de Champagne Ardenne
(Anciennement DRTEFP)

60, avenue Daniel Simmonot
51038 Chalons-en-Champagne
Tél. 03 26 69 57 21 - Fax 03 26 69 57 22

INSPECTION DU TRAVAIL

Unité Territoriale des Ardennes
18, rue François Mitterand B.P. 878 
08011 Charleville-Mézières
Tél. 03 24 59 71 30 - Fax 03 24 37 64 96

Unité Territoriale de l’Aube
2, rue Fernand Giroux
10000 Troyes 
Tél. 03 25 71 83 00

Unité Territoriale de la Marne
60, avenue Daniel Simmonot
51037 Chalons-en-Champagne
Tél. 03 26 69 57 51 - Fax 03 26 69 57 52

7, rue Rogier
51084 Reims Cedex
Tél. 03 26 87 04 05 - Fax 03 26 84 92 31

Unité Territoriale de la Haute-Marne
15, rue Decrès - B.P. 552
52012 Chaumont Cedex
Tél. 03 25 01 67 00 - Fax 03 25 32 16 64

www.travail.solidarite.gouv.fr
www.travailler.mieux.gouv.fr



REPÈRES ET INFORMATIONS

� Comment fonctionne votre CHSCT ?

� La présentation du CHSCT

� La formation des membres du CHSCT

� Le rapport annuel au CHSCT

� L’enquête sur l’accident de travail

� Les missions du médecin du travail

DES OUTILS POUR L’ACTION

� L’évaluation des risques professionnels

� Les entreprises extérieures

� L’aménagement des locaux de travail

� La circulation dans et en dehors de l’entreprise

� L’électricité

� Les équipements de travail

� Le levage

� Le bruit

� Le risque chimique

� Le risque biologique

� L’incendie

� Les risques psychosociaux

� Les troubles musculo-squelettiques
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Noms Collège

■ Fiche d’identité

Effectif de l’établissement :
.............................................................................................................

Date de désignation des membres :
.............................................................................................................

Membres du CHSCT

Secrétaire : ....................................................................

Date de la formation : .....................................................

Nom de l’organisme : ......................................................................

❑ formation initiale          ❑ renouvellement

Crédit d’heures mensuel par membre : ........................................

Réunions trimestrielles

Rapport annuel et programme de prévention remis et soumis
pour avis

1ère année 2 ème année

Date

Date

Date

Date

1ère année 2 ème année

Date

Date

Date
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REPERES ET INFORMATIONS

Comment fonctionne votre Comité d’Hygiène,
de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT)
En complétant ce questionnaire, vous obtiendrez une photographie de votre CHSCT et, en fonction des indications qui sont join-
tes à la présente plaquette, vous pourrez améliorer le fonctionnement et l’efficacité de cette institution.

Si des questions ne peuvent être
complétées, vous reporter aux

«Fiches pratiques».

REPERES ET INFORMATIONS
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■ Avez-vous accès aux informations et aux documents
suivants ?

Rapports de vérification :

installations électriques          appareils de levage

❑ oui     ❑ non                       ❑ oui     ❑ non

Plan de mise en conformité

❑ oui     ❑ non

Plan de prévention
(R.4512-1 et suivants du Code du Travail)

❑ oui     ❑ non

Déclarations accidents du travail et maladies professionnelles

❑ oui     ❑ non

Observation(s) formulée(s) par :

l’inspection du travail             la CRAM

❑ oui     ❑ non                       ❑ oui     ❑ non

Formation à la sécurité, listes des postes à risque

❑ oui     ❑ non

Fiche médicale d’entreprise
(D.4624-37 du Code du travail)

❑ oui     ❑ non

Document unique d’évaluation des risques 
(R.4121-1 du Code du travail)

❑ oui     ❑ non

Existe-t-il un registre de sécurité ? 
Un registre spécial ?

❑ oui     ❑ non

■ Avez-vous été consultés à l’occasion :
(à titre non exhaustif)

De l’élaboration ou de la modification du règlement
intérieur ?

❑ oui     ❑ non  

De l’implantation de nouveaux équipements de travail ou
de modification des conditions de travail ?

❑ oui     ❑ non

De l’introduction de nouvelles technologies ?

❑ oui     ❑ non

Du reclassement d’un salarié ?

❑ oui     ❑ non

Documentation mise à votre disposition par votre
employeur :
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................
......................................................................................



■ Composition du CHSCT

Avec voix délibérative :

• une délégation de représentants du
personnel (Cf. ci-dessous),

• le chef d’établissement ou son repré-
sentant qui préside le CHSCT.

Avec voix consultative :

• dans les établissements de plus de 300 salariés, un représen-
tant syndical par organisation syndicale représentative,

• le médecin du travail, le chef du service de sécurité, l’agent
de sécurité,

• l’inspecteur du travail, l’agent de la CRAM, un représentant
de l’OPPBTP (pour les entreprises du bâtiment),

• sur décision du CHSCT : l’infirmière, le responsable forma-
tion.

Les membres élus du CHSCT sont des salariés «protégés», à
ce titre, leur licenciement est soumis à autorisation de l’ins-
pecteur de travail.

■ Désignation des représentants du
personnel au CHSCT

Ils sont désignés par les délégués du
personnel et les membres du comité
d’entreprise réunis en un seul collège,
parmi l’ensemble des salariés âgés de
18 ans révolus et ayant un an d’ancien-
neté pour une durée de 2 ans (mandats

renouvelables).

Le secrétaire est désigné par les représentants du personnel au
CHSCT à la majorité des membres présents. 

En cas de contestation sur la régularité de la désignation des
membres, saisine du juge d’instance (dans un délai de 15
jours).

Les anciens membres ainsi que les candidats au CHSCT sont
également des salariés protégés (pendant 6 mois à compter
de la cessation de leurs fonctions : expiration du mandat ou
disparition de l’institution).

Nombre de salariés
de l’établissement

Nombre de représentants 
à désigner

Dont : représentants appartenant au personnel
de maîtrise ou d’encadrement

50 à 199 3 1

200 à 499 4 1

500 à 1499 6 2

1500 et + 9 3
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REPERES ET INFORMATIONS

La présentation du Comité d’Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail
Le CHSCT est une institution représentative du personnel qui réunit des délégués représentant les salariés et l’employeur dans les
établissements occupant au moins 50 salariés (obligation)*. 

Références réglementaires :

• articles L. 4611-1 à L. 4614-16 et R. 4612-1
à R. 4615-21 du Code  du travail,

• circulaire n° 93-15 du 25 mars 1993 rela-
tive à l’application de la loi sur les
CHSCT.

REPERES ET INFORMATIONS

Ces nombres minima peuvent être augmentés par voie d’accord.

* Par décision de l’inspecteur du travail, il peut être créé un CHSCT dans les établissements
de moins de 50 salariés en raison de la nature des travaux accomplis.



Taille de l’établissement Crédit d’heures mensuel

jusqu’à 99 salariés 2

de 100 à 299 5

de 300 à 499 10

de 500 à 1499 15

1500 salariés et + 20

■ Moyens du CHSCT

Comment intervient le CHSCT ?

1 Réunion du CHSCT, périodiquement et occasionnellement

• il tient au moins une réunion par trimestre,

• il peut, en outre, se réunir à la demande motivée de deux de
ses membres représentant les salariés,

• il se réunit également à la suite d’un accident qui a entraîné,
ou aurait pu entraîner, des conséquences graves.

Les réunions ont lieu dans l’établissement, pendant les heures
de travail dans un local appropprié.

1 Rôle du secrétaire

• Il établit l’ordre du jour de chaque réunion avec le Président.
Cet ordre du jour, ainsi que les documents qui doivent être
examinés au cours de la réunion sont communiqués, par
l’employeur, à toutes les personnes qui doivent y assister, 15
jours avant.

• Il rédige les procès-verbaux de réunion qui sont ensuite com-
muniqués aux autres membres. Les procès-verbaux, après
avoir été adoptés, peuvent être affichés et diffusés dans l’en-
treprise selon des modalités décidées par le comité.

1 Crédit d’heures

Chaque représentant du personnel au CHSCT dispose d’un
crédit d’heures mensuel minimum considéré comme temps de
travail et payé. Les représentants du personnel peuvent répar-
tir entre eux le temps dont ils disposent. Ils doivent alors en
informer le chef d’établissement.

Certaines situations n’entrent pas dans le champ du crédit
d’heures mais sont considérées comme du temps de travail
effectif et rémunéré comme tel :

• le temps passé en réunion,

• le temps passé en enquêtes suite à un accident grave, à une
maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave
ou à des incidents répétés révélant un risque grave,

• le temps passé à la recherche des mesures préventives dans
toutes situations d’urgence et de gravité, notamment, lors
de la mise en œuvre de la procédure de danger grave et
imminent. 
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Ce crédit peut être dépassé en cas de circonstances exceptionnelles et augmenté par voie
d’accord.
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1 Liberté de déplacement

Les représentants du personnel au CHSCT bénéficient d’une
liberté de circulation, dans et hors de l’établissement, pen-
dant et en dehors des heures de travail. 

Ils peuvent prendre contact avec les salariés à leur poste de
travail sous réserve de ne pas apporter de gêne importante à
leur travail.

1 L’assistance d’expert

Le comité peut faire appel à un expert agréé par le ministère
du travail :

• s’il se trouve en présence d’un risque grave dans l’établisse-
ment, révélé en particulier par un accident du travail ou une
maladie professionnelle,

• en cas de projet important modifiant les conditions d’hy-
giène, de sécurité ou des conditions de travail (décision
d’aménagement importante susceptible de toucher un nom-
bre significatif de salariés, changement de produit ou de l’or-
ganisation du travail,  modification des cadences),

• à l’occasion d’un projet important d’introduction de nouvel-
les technologies, dans ce cas le CHSCT fait appel à l’expert
du comité d’entreprise (ne sont concernées dans cette der-
nière hypothèse que les entreprises d’au moins 300 salariés). 

Les frais d’expertise sont à la charge de l’employeur :

En cas de désaccord sur l’appréciation de la situation, sur le
choix de l’expert ou sur le coût, il appartient à l’employeur de
saisir le président du tribunal de grande instance qui statue en
référé.

1 Moyens matériels

Le CHSCT ne dispose pas de budget de fonctionnement, il
incombe à l’employeur de lui fournir les moyens nécessaires à
la préparation et à l’organisation des réunions et aux déplace-
ments imposés par les enquêtes ou inspections.

■ L’information du CHSCT

Le chef d’entreprise est tenu,

1 de présenter chaque année au comité :

• un rapport sur l’évolution des risques et des conditions de
travail, précisant les actions menées en ce domaine au cours
de l’année écoulée (Cf. trame du rapport jointe fiche 4).

• un programme annuel de prévention des risques profession-
nels et d’amélioration des conditions de travail.

Le comité émet un avis sur le rapport et sur le programme, il
peut proposer un ordre de priorité et l’adoption de mesures
complémentaires.

1 de mettre à la disposition du CHSCT :

• les résultats figurant dans les rapports et documents relatifs
aux obligations de sécurité (vérification des installations élec-
triques, des appareils de levage, carte de bruit, installations
et appareils de protection collective),

• les observations de l’Inspecteur du Travail, de l’agent de pré-
vention de la CRAM, le registre des observations et mise en
demeure,

• le rapport du médecin du travail (établissement ou entre-
prise de plus de 300 salariés), à défaut, la fiche d’entreprise
établie par le médecin du travail,

• lorsqu’il existe, le registre des accidents bénins,

• les demandes, avis et propositions des groupes d’expression
ainsi que les suites qui leur sont réservées,

• les plans de prévention établis avec les entreprises extérieures,

• la consigne d’utilisation des équipements de protection indi-
viduelle et une documentation relative à la réglementation
applicable à la mise à disposition et à l’utilisation des équi-
pements de protection individuelle,

• le registre de danger grave et imminent.
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■ Attributions

Le CHSCT a  pour  mission :

• de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des
salariés de l’établissement et de ceux mis à sa disposition par
une entreprise extérieure, y compris les travailleurs temporai-
res,

• d’améliorer les conditions de travail, notamment en vue de
faciliter l’accès des femmes à tous les emplois,

• de veiller à l’observation des prescriptions législatives et
réglementaires prises dans l’ensemble des matières relevant
de sa compétence : environnement physique du travail (tem-
pérature, éclairage, aération...), aménagement des lieux de
travail, des postes de travail, du temps de travail, organisation
du travail (charge, rythme…), les conséquences des investis-
sements sur les conditions de travail notamment en matière
de nouvelles technologies, la protection de l’environnement
dans les établissements classés, etc.

■ Le droit d’alerte du CHSCT
(L. 4131-2, L. 4132-1 à 5 et D. 4132-1 et 2 du code du travail)

Un membre du CHSCT qui constate (notamment par l’intermé-
diaire d’un travailleur) une cause de danger grave et imminent
en alerte immédiatement l’employeur en consignant son avis
par écrit dans le registre spécial mis à la disposition des mem-
bres du CHSCT par l’employeur.

L’employeur est alors tenu de procéder immédiatement à une
enquête avec le représentant du CHSCT ayant consigné le
droit d’alerte.

En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le
faire cesser, le CHSCT est réuni d’urgence dans un délai de
24H00 maximum. L’employeur doit immédiatement en infor-
mer l’inspecteur du travail  et l’agent du service de la CRAM.
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La formation des membres du Comité d’Hygiène, 
de Sécurité et des Conditions de Travail

Les membres du CHSCT bénéficient
d’une formation spécifique.

Dans les entreprises de plus de 11 sala-
riés où il n’y a pas de CHSCT, les délé-
gués du personnel sont investis des mis-
sions dévolues aux membres du CHSCT
et bénéficient de ce droit à formation
quel que soit l’effectif de l’entreprise.

■ Quand ?

Cette formation est un droit, à l’occasion
du premier mandat. Elle est renouvelée
au bout de 4 ans de mandat consécutifs ou non.

Le congé formation est pris en une seule fois, sauf accord de
l’employeur et du CHSCT pour faire la formation en deux ses-
sions. Dans ce cas, l’employeur accepte de prendre en charge
le surcoût lié au double déplacement.

■ Durée de la formation?

1 Entreprises de plus de 300 salariés : 5 jours.

1 Entreprises de moins de 300 salariés : 3 jours.

La demande doit être présentée plus de 30 jours avant le
début du stage en mentionnant la durée, le prix et le nom de
l’organisme de formation. L’employeur peut refuser la
demande et reporter la demande dans une limite de 6 mois :  

• si le cumul des demandes de congés pour formation syndi-
cale, formation élu CHSCT et formation élu CE dépasse les
limites fixées, par arrêté. 

• ou si cette absence pourrait être préjudiciable à la produc-
tion et à la bonne marche de l’entreprise.

Ce refus doit être motivé, notifié 8 jours au moins avant le
début du stage et peut être contesté en référé devant le tribu-
nal des prud’hommes.

■ Financement de la formation ?

Cette formation est financée par l’em-
ployeur. 

• Les frais de déplacement sont pris en
charge sur la base du trajet SNCF
2nde classe le plus direct du siège de
l’établissement au lieu de formation,

• les frais de séjour sont pris en charge à
concurrence des frais de mission fixés
par l’Etat pour ses agents : 15,25 € par
repas et 60 € pour l’hébergement,

• le temps de formation est du temps de
travail, il est donc rémunéré comme tel.

■ Objet de la formation ?

Cette formation a pour but : 

• de développer les capacités des élus à l’analyse des risques
professionnels et des conditions de travail et à la recherche
des mesures de prévention,

• d’acquérir une connaissance précise du rôle, des missions et
des moyens qui leur sont impartis, tout particulièrement en
ce qui concerne les informations que l’employeur est tenu de
fournir,

• de connaître le rôle des autres acteurs de la prévention : ins-
pection du travail, services de santé au travail, service de pré-
vention de la caisse régionale d’assurance maladie (ou MSA),
ANACT (et ARACT), l’ORST (observatoire régional de santé
au travail), l’OPPBTP (pour le bâtiment et travaux publics) …

■ Qui peut former ?

Les élus du CHSCT choisissent un organisme agréé par l’Etat
(sur la liste nationale ou sur une des listes régionales).

1 Les centres ou instituts habilités à organiser des stages de
formation syndicale (voir organisations syndicales).

1 Les organismes qui figurent sur une liste arrêtée par le pré-
fet de région (Cf verso). Date du dernier arrêté : 5 juin 2007.

Références réglementaires :

• articles L. 3142-13 et R. 3142-4 du Code
du travail,

• articles L. 4614-14 à 16 et R. 4614-21 à 36
du Code du travail,

• décret du 3 juillet 2006 
et arrêté du 3 juillet 2006,

• arrêté du ministère du travail, de l’em-
ploi et de la formation professionnelle
du 7 mars 1986,

• circulaire du 14 mai 1985.

REPERES ET INFORMATIONS
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ARDENNES

■ AFPI Entreprendre formation
1, rue Boucher de Perthes
08000 CHARLEVILLE MEZIERES
Tél. : 03.24.33.18.70
Fax : 03.24.56.48.02
Mail : afpi-08@afpi-entreprendre.com

■ ASFIA
18, avenue Georges Corneau
Résidence Arduinna 1
08000 CHARLEVILLE MEZIERES
Tél. : 03.24.58.38.80
Fax : 03.24.58.38.75
Mail : afsia2@wanadoo.fr

■ CFTSE (Conseil et Formation du
Travail en Sécurité et Environnement)
14 rue Louis Labauche
08140 BAZEILLES
Tél / Fax : 03.24.29.35.08
Mail : conseilformationtse@wanadoo.fr

AUBE

■ ADPS Formation
18 avenue des Lombards
BP 1065
10009 TROYES CEDEX
Tél. : 03.25.71.10.71
Fax : 03.25.75.61.08
Mail : adps.entreprises@adps.fr

■ AFC Prévention
5, boulevard du 1er RAM
10000 TROYES
Tél. : 03.25.46.00.45
Fax : 03.25.73.37.40
Mail : afcprevention@wanadoo.fr

■ ALCEVI
BP 79
3 rue du Lavoir
10400 NOGENT-SUR-MARNE
Tél. : 03.25.21.17.18
Fax : 03.25.24.36.97
Mail : alcevi@wanadoo.fr

■ Victor BOIRON Formation
3, impasse de Chantereigne
10440 LA RIVIERE-DE-CORPS
Tél/Fax : 03.25.79.52.15

■ C'DEFI 
4, Place de la Mairie
10140 BEUREY
Tél. : 03.25.43.49.88
Fax : 03.25.43.49.87
Mail : info@cdefi.com

■ MAGER PRO
ZA La Queue de la Pelle
10440 LA RIVIERE DE CORPS
Tél. : 03.25.73.58.85
Fax : 03.25.73.76.13

■ PREVAT
38, place Jean Jaurès
BP 48
10002 TROYES Cedex
Tél. : 03.25.73.61.03
Fax : 03.25.73.87.12
Mail : prevat.societe@wordonline.fr

■ Alliance Form’Action
2 bis ruelle Gobin
10210 CUSSANGY

MARNE

■ CERESCA
Centre d’Etudes et de Recherches
Economiques 
et Sociales de Champagne-Ardenne
40 rue des Essilards - 51100 REIMS

■ AFPI Marne
6, rue Raymond Aron
51520 SAINT-MARTIN-SUR-LE-PRE
Tél. : 03.26.21.26.49
Fax : 03.26.21.26.78

■ CREOCA
15, boulevard de la paix
BP 1440
51066 REIMS cedex
Tél. : 03.26.47.23.23
Fax : 03.26.40.30.71 

■ CRFPS
2, rue Léon Patoux
51664 REIMS cedex 2
Tél. : 03.26.04.74.51
Fax : 03.26.04.74.01
Mail :crfps@wanadoo.fr

■ IRIS FORMATION 
18, passage Saint-Jacques
51100 REIMS
Tél. : 03.26.61.35.57
Fax : 03.26.06.25.27

■ SECILOG
21, rue de Courcelles
51100 REIMS
Tél. : 03.26.40.14.14
Fax : 03.26.86.88.06
Mail : secilog@wanadoo.fr

■ SHS
2, rue de Pontfaverger
51490 BEINE-NAUROY
Tél. : 03.26.82.96.64
Fax : 03.26.82.96.65

■ STRAGEGIE 
8 ter, rue Gabriel Voisin
51688 REIMS CEDEX 2
Tél. : 03.26.88.42.17
Fax : 03.26.47.52.59

Cette liste est susceptible d’être modifiée.



Principaux indicateurs

Ces données doivent être fournies pour tous les établisse-
ments pour l’année concernée et pour chacune des deux
années précédentes. Lorsque des données figurent également
au bilan social, le numéro de l’indicateur du bilan social est rap-
pelé entre parenthèses pour mémoire (voir note 2 bis).

1 Effectif moyen mensuel
(Cf. tableau ci-dessous et note 1)

Nombre d’embauches au cours de l’année :
............................................................

Nombre de départs au cours de l’année
......................................................................

Nombre Moyen mensuel des salariés d’entreprises 
extérieures travaillant dans l’établissement (voir note 2)  :

......................................................................

■ Bilan de l’Hygiène, de la Sécurité
et des Conditions de Travail

Année :
…...................................................................

Présentation de l’établissement

1 Identification

Nom ou raison sociale de l’entreprise :
.......................................................................

Adresse de l’établissement :
….........................................................................................................

Activité économique : ......................................................................

Code NAF : ........................................................................................

N° SIRET : ..........................................................................................

Nombre de comités dans l’établissement : .................................

Nature de l’activité dans le secteur couvert par le comité

(s’il existe plusieurs comités) : ........................................................

Toutes les informations qui suivent doivent être fournies pour
l’établissement, s’il n’y a qu’un seul comité. Au cas où des
comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dis-
tincts ont été mis en place, les informations doivent être four-
nies pour chaque comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail lorsqu’elles peuvent être isolées.
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Le rapport annuel au Comité d’Hygiène, de
Sécurité et des Conditions de Travail
Ce rapport est soumis à l’avis des membres du CHSCT et transmis à l’inspection du travail.

Références réglementaires :

• arrêté du 12 novembre 1985 : J.O. du 16

janvier 1986,

• loi du 23 décembre 1982 : v. Légis. soc.

(E) n° 5274 du 31 décembre 1982,

• décret du 23 septembre 1983 : v. Légis.

soc. (E) n° 5399 du 28 septembre 1983.

(1) Effectif moyen mensuel = somme des effectifs mensuels/12 (on peut à cet égard pren-
dre en compte le nombre de salariés inscrits à l’effectif au dernier jour du mois considéré).
(2) Travailleurs temporaires, prestataires de service, etc..., à l’exclusion des stagiaires.
(2 bis) Cette partie consacrée aux indicateurs peut être assortie d’un commentaire qui
devrait notamment éclairer les actions d’information et de formation en matière de pré-
vention.

(3) Il convient d’y inclure ceux qui ont simplement fait l’objet d’une mention sur le registre
des accidents bénins tenus en application de l’article L 441-4 du Code de la sécurité
sociale.
(4) Accidents lors des déplacements pendant les heures de travail pour le compte de l’em-
ployeur (bien qu’il s’agisse le plus souvent d’accidents de la circulation, comme dans le
cas des accidents de trajet, il faut les distinguer de ces derniers, qui ne concernent que les
accidents survenus lors des trajets aller-retour entre le domicile et le lieu de travail).

Hommes Femmes Total

Ingénieurs 
et cadres

Techniciens
et agents de

maîtrise

Employés

Ouvriers

Total
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1Accidents du travail

Nombre total des accidents survenus aux salariés de l’établis-
sement (voir note 3) : .............................................................................

Nombre d’accidents déclarés à l’organisme de Sécurité sociale
.............................................................................................................

Nombre d’accidents avec arrêt de travail : ...................................

total : ….............................................................................

nombre d’accidents de trajet : ......................................

nombre d’accidents du travail : .....................................

dont nombre d’accidents de déplacement (voir note 4) :
....................................

Taux de fréquence (Cf. n° 311) : ..........................................................

(nombre d’accidents du travail avec arrêt x 1.000.000 / nombre d’heu-
res travaillées)

Taux de gravité (Cf. n° 312) : ………………….……..…….………….

(nombre de journées perdues par incapacité temporaire x 1.000 /
nombre d’heures travaillées)

Nombre d’incapacités permanentes (partielles et totales) noti-
fiées dans l’année (Cf. n° 313) : ..............................................................

Nombre d’accidents mortels (Cf. n° 314) : ...........................................

total : …...................................................................................

nombre d’accidents de trajet : ............................................

nombre d’accidents du travail : ...........................................

dont nombre d’accidents de déplacement (voir note 4) : ......
...........................................

Nombre d’accidents du travail dont ont été victimes

les salariés d’entreprises extérieures travaillant dans

l’établissement (Cf. n° 316 et note 5) : ……………..................…...........

Répartition des accidents par éléments matériels (voir note 6) 

.............................................................................................................

.............................................................................................................

1Maladies professionnelles ou à caractère professionnel

Nombre et nature des maladies professionnelles déclarées à la
Sécurité sociale ou à la Mutualité sociale agricole (M.S.A.) au
cours de l’année (Cf. n° 331) :

.............................................................................................................

.............................................................................................................

.............................................................................................................

Nombre de salariés atteints par des maladies à caractère pro-
fessionnel, au sens de l’article L. 500 de la Sécurité sociale, et
nature de celles-ci, au cours de l’année (Cf. n° 332)

.............................................................................................................

Nombre de déclarations par l’employeur des procédés de tra-
vail susceptibles de provoquer des maladies professionnelles,
au cours de l’année (Cf. n°333 et note 7) : ..............................................

1Données communes aux accidents et aux maladies

Nombre de soins à l’infirmerie : ....................................................

Taux et nombre de la cotisation «accidents du travail maladies
professionnelles» versées à l’organisme de Sécurité sociale
compétent (Cf. n° 317) : ........................................................................

Estimation du coût indirect de l’ensemble des accidents et
maladies liés au travail dont ont été victimes les salariés de
l’établissement (avec indication de la méthode d’évaluation
retenue) : ............................................................................................

1Organisation et contenu du travail

Effectif travaillant en équipe (Cf. n° 421) : ...........................................

Effectif travaillant en tout ou partie la nuit (voir note 8) : ..................

Effectif travaillant en fin de semaine (voir note 9) : .............................

Effectif dont la rémunération est liée au rendement  : .................

Personnel utilisé à des tâches répétitives (travail à la chaîne)
(Cf. n° 423 et note 10)  : ...............................................................................

(4) Accidents lors des déplacements pendant les heures de travail pour le compte de l’em-
ployeur (bien qu’il s’agisse le plus souvent d’accidents de la circulation, comme dans le
cas des accidents de trajet, il faut les distinguer de ces derniers, qui ne concernent que les
accidents survenus lors des trajets aller-retour entre le domicile et le lieu de travail).
(5) Dans la mesure où l’établissement en a connaissance.
(6) Information à ne fournir que dans les établissements d’au moins 300 salariés.
(7) En application de l’article L. 461-1 du Code de la sécurité sociale ou, pour les profes-
sions agricoles, de l’article L 751-7 du Code rural.
(8) Travail de nuit (par référence à l’article L. 3122-29 du Code du travail) : tout travail effec-
tué entre vingt-deux heures et cinq heures, ou, le cas échéant, pendant la période de sept
heures consécutives comprise entre vingt-deux heures et sept heures, prévue par la
convention ou l’accord collectif étendu applicable dans l’établissement.

(9) En application de l’article L. 3132-16 du Code du travail.
(10) Travail à la chaîne (décret N° 76-404 du 10 mai 1976) : «Les travaux effectués dans une
organisation comportant un dispositif automatique d’avancement à cadence constante
des pièces en cours de fabrication ou de montage, en vue de la réalisation d’opérations
élémentaires et successives aux différents postes de travail; les travaux effectués sur des
postes de travail indépendants, consistant en la conduite ou l’approvisionnement de
machines à cycle automatique et à cadence préréglée, en vue de la réalisation d’opéra-
tions élémentaires et successives aux différents postes de travail ; les travaux effectués sur
des postes indépendants sans dispositif automatique d’avancement des pièces, où la
cadence est imposée par le mode de rémunération ou le temps alloué pour chaque opé-
ration élémentaire».
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■ Faits saillants

Examen des faits intervenus durant l’année écoulée, qui sont
particulièrement significatifs pour la réflexion sur le choix des
priorités auxquelles devrait répondre le programme d’action,
en rappelant la date ou la période où ils se sont produits.

Lorsque la taille et la configuration de l’établissement ou du
secteur couvert par le C.H.S.C.T. le justifient, il est possible de
présenter cette troisième partie en regroupant les informations
pour chacune des unités qui peuvent être distinguées (atelier,
service...).

Doivent en premier lieu être mentionnés les faits survenus dans
l’établissement qui sont liés à l’activité de l’entreprise et aux
interventions de ses différents interlocuteurs sur les questions
de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail.

Présenter synthétiquement les enseignements à tirer des acci-
dents graves et des maladies professionnelles ou à caractère
professionnel, ainsi que des accidents et incidents révélateurs
des dangers encourus, même s’ils n’ont pas eu de consé-
quence grave pour les personnes.

Faire le rappel des situations de danger grave et imminent qui
ont motivé la mise en oeuvre des articles L. 4131-1, L 4131-4, L
4132-1 et L 4132-2 du Code du travail.

Faire état des observations formulées par le médecin du tra-
vail, le service d’inspection du travail (en distinguant éventuel-
lement les mises en demeure et les procès-verbaux), et le ser-
vice de prévention de l’organisme de Sécurité sociale compé-
tent (en distinguant éventuellement les injonctions) (voir note 11) :

• signaler les principales observations portées dans les rap-
ports des organismes de contrôle technique, agréés ou non,
et dans ceux des experts appelés par le C.H.S.C.T. en appli-
cation de l’article L.4614-12 du Code du travail,

• doivent en second lieu être indiquées les modifications inter-
venues dans l’établissement ayant des effets importants
dans le domaine de la sécurité et des conditions de travail.

L’introduction de nouvelles productions, de nouvelles machi-
nes, de nouvelles techniques ou procédés de travail, 
Des modifications dans l’organisation du travail (modifications
d’horaires, création ou suppression de certains services, réor-
ganisation des postes de travail au sein de l’entreprise).

Des modifications dans la situation de l’entreprise vis-à-vis de
ses clients ou fournisseurs (par exemple développement ou
limitation du travail en régie, de la sous-traitance, diversifica-
tion ou non des marchés, changements dans la répartition du
travail entre les différents établissements de la même entre-
prise ou du même groupe).

Les effets dans le domaine de la sécurité et des conditions de
travail peuvent concerner :

• les caractéristiques des postes de travail (rythmes et caden-
ces, charges de travail, fatigue physique ou mentale,
conception des équipements...),

• l’environnement du poste de travail (aménagement de l’es-
pace, ambiance lumineuse, thermique, sonore...),

• l’organisation et le contenu du travail (répartition du travail,
aménagement des tâches, horaires de travail, contrôle du
travail, relations entre les services, qualifications...).

(11) Il y a lieu aussi bien entendu de rendre compte éventuellement des observations for-
mulées par les services de contrôle pour les établissements soumis à la législation sur les
installations classées et, dans la branche du bâtiment et des travaux publics, de celles des
agents de l’O.P.P.B.T.P.
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■ Moyens et actions

Cette quatrième partie est consacrée au bilan des moyens et
des actions des diverses parties prenantes dans l’établisse-
ment.

1 Le C.H.S.C.T. 

Moyens de secrétariat : ...................................................................
Nombre de réunions : ......................................................................

nombre de réunions ordinaires : ...........................................
nombre de réunions extraordinaires : ..................................
à la demande des représentants du personnel : ................
à la suite d’un accident : .........................................................

Nombre d’enquêtes menées par le C.H.S.C.T. (voir note 12) :
.............................................................................................................
Nombre de cas de mise en oeuvre de la procédure prévue en
cas de danger grave et imminent (voir note 13) :
.............................................................................................................
Nombre de cas de recours à un expert (voir note 14) :
.............................................................................................................
Nombre de représentants du personnel formés (voir note 15) :

.............................................................................................................
Nombre de consultations du C.H.S.C.T. avant une décision
d’aménagement important (voir note 16) : .........................................

1 Les groupes d’expression

Nombre de groupes d’expression : ...............................................
Nombre total de salariés participant aux réunions d’expression
.............................................................................................................
Nombre de réunions organisées dans l’année : ..........................
Bilan des réalisations et des problèmes non résolus dans le
domaine de compétence du C.H.S.C.T : ......................................

1 La direction

Moyens spécialisés en prévention et amélioration des condi-
tions de travail :

• personnel du service sécurité et amélioration des conditions
de travail (quand il existe),

• sommes consacrées à la prévention et à l’amélioration des
conditions de travail (quand elles peuvent être isolées).
Distinguer les frais de personnel spécialisé, les investisse-
ments en matériel et les sommes consacrées à l’organisation
des actions  avec la variation par rapport à l’année précé-
dente en pourcentage.

Autres moyens non spécialisés :

• description des actions visant à intégrer la composante sécu-
rité et amélioration des conditions de travail dans la concep-
tion et le choix des bâtiments, installations, machines, pro-
duits, procédés de travail et dans la formation.

1 Actions menées et mise en oeuvre du programme

Dans toute la mesure du possible, il convient de suivre l’ordre
adopté pour le programme de l’année écoulée, même si les
actions ont dû être ajoutées ou substituées à certaines qui
étaient prévues, par exemple à la suite d’un accident. Faire
apparaître clairement (par exemple dans une annexe récapitu-
lative) les actions en cours au 31 décembre.

Quel que soit l’ordre de présentation adopté, mentionner dis-
tinctement les actions de formation en matière d’hygiène, de
sécurité et de conditions de travail (hors représentants du per-
sonnel au C.H.S.C.T.), soit :

Nombre total de salariés formés : ........................................
Nombre de salariés formés à la sécurité (voir note 17) : ...........
Nombre de salariés formés au secourisme (voir note 18) : ......

■ Supplément

Salariés saisonniers

• Effectif moyen mensuel 
Hommes : ..........................................................................................
Femmes : ...........................................................................................
Total : ..................................................................................................

dont étrangers : ..................................................................
Total des embauches au cours de l’année : .................................

Principaux indicateurs

• Accidents du travail
Mêmes indications que pour les salariés permanents de l’éta-
blissement.

• Maladies professionnelles ou à caractère professionnel
Mêmes indicateurs.

• Organisation et contenu du travail
Mêmes indicateurs.

(12) Ou à défaut, les délégués du personnel pour leur activité en matière d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail conformément aux dispositions du deuxième alinéa
de l’article L. 4611-2 du Code du travail. Enquêtes menées en application des articles L.
4612-4 et L. 4614-6 du code du travail.
(13) En application de l’article L. 4131-2 du Code du travail.
(14 En application de l’article L. 4614-12 du Code du travail.
(15) En application de l’article L. 4614-14 du Code du travail.
(16) En application de l’article L. 4612-8 du Code du travail.
(17) En application de l’article L. 4141-2 du Code du travail.
(18) En application de l’article R4224-15 du Code du travail ou, pour les professions agri-
coles, de l’article 20 du décret du 11 mai 1982.



■ Renseignements concernant l’acci-
dent

Accident survenu le : 

..................... (jour) à ..................... (heure).

......................................................................

......................................................................

Nature, siège et conséquences des blessures produites par
l’accident : .........................................................................................

.............................................................................................................

■ Enquête du comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail

Analyse des causes de l’accident : ............................................
.............................................................................................................
.............................................................................................................
.............................................................................................................

Mesures préconisées en vue d’en éviter le retour (et notam-
ment actions de formation appropriées) : ...................................
.............................................................................................................
.............................................................................................................
.............................................................................................................

Date de l’enquête : ..........................................................................

Nom et qualité des personnes ayant effectué l’enquête :
.............................................................................................................
.............................................................................................................

Signature du chef d’établissement ou de son représentant

Signature du représentant du personnel au comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail

■ Renseignements concernant l’éta-
blissement

Nom ou raison sociale de l’entreprise :
.......................................................................

Adresse de l’établissement :
.......................................................................

.......................................................................

Activité économique :
.............................................................................................................

Code NAF :
.............................................................................................................

Effectif du personnel occupé : .......................................................

Lieu où s’est produit l’accident : ....................................................

■ Renseignements concernant la victime (1)

Nom : .................................................................................................

Prénom(s) : .........................................................................................

Nationalité : .......................................................................................

Âge : ...................................................................................................

Sexe : ..................................................................................................

Profession : ........................................................................................

Ancienneté dans la profession ou le poste : ................................

Ancienneté dans l’établissement : .................................................

(1) Mentionner également le nom de l’entreprise, son adresse, son activité économique et
son code APE si la victime est un salarié mis à disposition par une entreprise extérieure ou
un salarié d’une entreprise de travail temporaire.
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L’enquête sur l’accident du travail
Trame pour les enquêtes effectuées à la suite d’un accident du travail grave ou d’incidents répétés ayant révélé un risque grave
ou une grave maladie professionnelle ou à caractère professionnel. 

Fiche de renseignements à remplir par le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Référence réglementaire :

• arrêté du 15 septembre 1988 modifiant
l’arrêté du 8 août 1986 portant applica-
tion de l’article R. 4612-7 du Code du
travail et déterminant la nature des ren-
seignements à fournir par les comités
d’hygiène, de sécurité et des conditions
de travail à l’administration.

REPERES ET INFORMATIONS

1 n°1 : en cas d’enquête relative 
à un accident du travail grave.
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■ Renseignements concernant l’établissement

Nom ou raison sociale de l’entreprise :
.............................................………………………………………...
Adresse de l’établissement :
................................................................................…….……………
…………………............................................................................….
Activité économique :
.............................................................................................…………
Code NAF :
.............................................................................................................
Effectif du personnel occupé :
..............................................................................…………………...

■ Renseignements concernant la situation de risque grave

Date et heure du fait générateur :
........................................................................…………………….…
........................................................................…………………….…
Poste de travail concerné :
..................................................................................………………...
.....................................................................…………………….…...
Nature du risque :
...............................................................................................………..
Nom et qualification du ou des salariés exposés :
...............................................…………………………………….…
........................................................................…………………….…

■ Enquête du comité d’hygiène de sécurité et des condi-
tions de travail

Analyse des causes de la situation de risque grave. ...................
Mesures préconisées en vue d’en éviter le retour (et notam-
ment actions de formation appropriées) : .................................
.............................................................................................................
.............................................................................................................
Date de l’enquête : ..........................................................................
Nom et qualité des personnes ayant effectué l’enquête : ..
................……………………………………......................
.............................................................................................................
................………………………………………................................
Signature du chef d’établissement ou de son représentant

Signature du représentant du personnel au comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail

■ Renseignements concernant l’établissement
Nom ou raison sociale de l’entreprise : ........................................
Adresse de l’établissement : ..........................................................
Activité économique : .....................................................................
Code NAF : .......................................................................................
Effectif du personnel occupé : .......................................................

■ Fait générateur de l’enquête

S’il s’agit d’une déclaration de maladie professionnelle ou à
caractère professionnel, mentionner tableau n° ............. ou
rubrique n°....................................... et date de la déclaration :
..............................................................………….........................…..

■ Analyse et évaluation du risque professionnel

Lieu de l’enquête (préciser le ou les postes de travail, la nature
des fabrications) : .....................................…….............................
.....................................................................................………………
Agent chimique, physique, biologique ou autre susceptible
d’être mis en cause : .................................….............................
Nature : ....................................................................................
Localisation (atelier, installation) : .................................................
................................................................…………………….............
Exposition : ..................................................................................
Caractères mesurables (le cas échéant, mesures quantitatives
et/ou qualitatives effectuées) : .....................................................
.............................................................................................................
Circonstances favorisantes (procédé de travail, température,
aération, conditions générales de travail) : .............................
..............................................................................……………...……
Nombre de salariés exposés et durée d’exposition (préciser
par jour ou par semaine) : .......................……………...................
................................….........................................................................

■ Enquête du C.H.S.C.T.

Date de l’enquête : ..........................................................................
Nom et qualité des personnes ayant effectué l’enquête :
...............................................…………………..……........................
...............................................…………………..……........................
Mesures de prévention préconisées et suites données
(notamment actions de formation appropriées) :
.............................................................................................................
.............................................................................................................
Autres observations : ....................................................................
.............................................................................................................
Signature du chef d’établissement ou de son représentant

Signature du représentant du personnel au comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions de travail Document à adresser dans les 15 jours suivant l’enquête à l’Inspection du tra-

vail accompagné de la liste des préconisations et actions à mettre (ou mises)
en place ainsi que l’échéancier de réalisation

1 n°2 : en cas d’enquête relative à une situation de travail
révélant un risque de maladie professionnelle ou à carac-
tère professionnel grave

1 n°3 : en cas d’enquête relative à des situations de risque
grave (cf art. L.4614-6 du code du travail)



L’examen médical a pour objet :

1 de rechercher si le salarié n’est pas atteint d’une affection
dangereuse pour son entourage,

1 de s’assurer qu’il est médicalement apte au poste de travail,

1 de proposer éventuellement les adaptations du poste ou
l’affectation à d’autres postes.

Les visites médicales

Tout salarié fait l’objet d’un examen médical avant l’embauche
ou au plus tard avant l’expiration de la période d’essai.

Tout salarié doit bénéficier d’un examen médical tous les deux
ans (depuis 2004) en vue de s’assurer du maintien de son apti-
tude au poste de travail occupé, sauf pour ceux soumis à sur-
veillance médicale renforcée et les travailleurs temporaires.

Les visites de reprise

Après une absence pour cause de maladie professionnelle ou
d’accident du travail de 8 jours et plus, après un congé mater-
nité, ou après une absence d’au moins 21 jours pour cause de
maladie ou d’accident non professionnel, le salarié doit béné-
ficier d’un examen médical.

Les visites de pré reprise

Après un arrêt long ou une pathologie grave, le salarié, le
médecin traitant, le médecin conseil peuvent demander une
visite de pré-reprise auprès du médecin du travail afin de faci-
liter la recherche de mesures nécessaires lorsqu’une modifica-
tion de l’aptitude au poste de travail est prévisible.

Le médecin du travail est soumis au secret médical et toutes
dispositions doivent être prises afin d’assurer l’inviolabilité des
dossiers médicaux.

1 L’amélioration des conditions de vie et de travail dans l’en-
treprise, 

1 L’hygiène générale de l’établissement, en particulier l’hy-
giène alimentaire et les installations sanitaires,

1 La protection des salariés contre l’ensemble des nuisances
et notamment contre les risques d’accidents du travail, l’utilisa-
tion des produits dangereux ou l’exposition à ces produits,

1 Les aménagements relatifs aux postes de travail notam-
ment en ce qui concerne le travail de nuit et le travail par équi-
pes,

1 L’éducation sanitaire du personnel en rapport avec l’activité
professionnelle,

1 Les nouvelles constructions ou les aménagements de locaux
anciens, les modifications de l’organisation technique du tra-
vail du personnel.

Afin d’éviter toute altération de la santé des salariés du fait de
leur travail, le médecin du travail est informé de la nature et de
la composition des produits utilisés ainsi que des modalités de
leur utilisation.

Il peut participer à toutes recherches, études et enquêtes
notamment à caractère épidémiologique en rapport avec sa
mission et est informé de leurs résultats.

Tout salarié fait l’objet régulièrement d’un examen médical par
le médecin du travail. Ce dernier doit être informé du poste
auquel le salarié est affecté.
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Missions du médecin du travail
Le médecin du travail est, dans le cadre de ses attributions, le conseiller du chef d’établissement, des salariés et de leurs représen-
tants en ce qui concerne :

REPERES ET INFORMATIONS
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■ GIST
Groupement Interprofessionnel pour la Santé au Travail
du Barrois
9, rue du théâtre BP 59 - 10200 BAR-SUR-AUBE

HAUTE-MARNE

■ ASTHM
Association de santé au Travail de la Haute-Marne
108, rue Pierre Curie BP 68 - 52002 CHAUMONT Cedex

MARNE

■ SMIRR
Service Médical Interprofessionnel de la Région de Reims
1, rue Jules Staat - 51095 REIMS Cedex

■ AMTER
Association Médicale du Travail d’Epernay et sa Région
5, rue Jean Thevenin - 51200 EPERNAY

■ SMIRC
Service Médical Interentreprises de la Région de Châlons
4, rue Raymond Aron - 51520 SAINT-MARTIN-SUR-LE-PRE

■ CIEST
Centre Interentreprises de Santé au Travail
Rue Ampère BP 165 - 51305 VITRY-LE-FRANÇOIS

MARNE, AUBE, HAUTE-MARNE

■ GASBTP
1, rue Emile Cazier - BP 2774 - 51069 REIMS Cedex

Le médecin du travail et le CHSCT : moyens d’information

1Dans toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, le
médecin du travail établit et met à jour une fiche d’entreprise,
sur laquelle sont consignés notamment les risques profession-
nels et les effectifs de salariés exposés à ces risques. 

Cette fiche est présentée au CHSCT en même temps que le
rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de
la santé, de la sécurité et des conditions de travail, ainsi que le
programme annuel de prévention des risques professionnels
et d’amélioration des conditions de travail.

1Dans les entreprises ou établissements employant plus de
300 salariés, le médecin du travail établit un rapport annuel
propre à l’entreprise transmis exclusivement au comité d’entre-
prise et au CHSCT.

Il en est de même dans les autres entreprises ou établisse-
ments lorsque le comité concerné en fait la demande.

■ Les adresses et numéros de téléphones des services de
santé au travail de Champagne-Ardenne

ARDENNES

■ SSTA
Service de Santé au Travail des Ardennes
Z.A. du Bois Fortant - 19, rue Paulin Richier
08000 CHARLEVILLE-MEZIERES

■ CSTS
Centre de Santé au Travail du Sedanais
15, Boulevard Fabert - 08200 SEDAN

AUBE

■ GISMA
Groupement Interprofessionnel Social et Médical Aubois
4, rue de la Montée Saint-Pierre - 10042 TROYES Cedex

■ AMITR
Association pour la Médecine Interprofessionnelle du Travail
41, rue Gornet Boivin BP 27 - 10101 ROMILLY-SUR-SEINE



L’évaluation doit être opérée pour cha-
que unité de travail (poste de travail,
ensemble de postes aux caractéristi-
ques communes… ) : 

• régulièrement, au moins une fois par
an,

• lors du choix des procédés de fabrica-
tion, des équipements de travail, des
substances et préparations chimiques,

• à l’occasion de l’aménagement des
lieux de travail ou des installations et
de la définition des postes de travail,

• lors de toute transformation impor-
tante des postes, consécutive à la
modification de l’outillage ou de l’or-
ganisation du travail, au changement
d’équipement, de cadences, de nor-
mes de productivité…

Cette démarche d’évaluation des risques s’effectue en plu-
sieurs étapes :

• une identification des risques spécifiques à chaque poste de
travail,

• la hiérarchisation de ces risques (en fonction de la gravité
des conséquences possibles, de la fréquence et de la durée
de l’exposition au risque, la probabilité d’événement, etc …),

• l’élaboration d’un plan d’action et sa mise en œuvre en sup-
primant les dangers, en maîtrisant les risques par des mesu-
res de protections collectives : techniques, organisationnel-
les, humaines et enfin assurer la protection des salariés par
des équipements de protection individuelle (EPI).

Ses résultats sont obligatoirement consignés dans un docu-
ment unique et donnent lieu à la mise en œuvre d’actions
de prévention.

Les employeurs ont une obligation
générale d’assurer la sécurité et proté-
ger la santé physique et mentale des
salariés sur la base des principes géné-
raux de prévention parmi lesquels figure
l’évaluation des risques.

La prévention doit également porter sur
les agissements de harcèlement moral
ou sexuel. 

La réglementation issue du droit euro-
péen et codifiée à l’article L. 4121-3 du
code du travail impose depuis 1993
d’évaluer les risques professionnels.

Cette obligation va plus loin que le simple respect des
règles techniques, elle suppose une démarche de préven-
tion volontaire, globale et structurée.

■ L’évaluation des risques professionnels

L’évaluation des risques consiste à appréhender les dangers
pour la santé et la sécurité des travailleurs dans tous les aspects
liés à l’activité de l’entreprise. Il s’agit d’un travail d’analyse des
modalités d’exposition des salariés à : 

• des dangers (repérage d’un équipement, d’une substance,
d’une méthode de travail susceptible de causer un dom-
mage pour la santé…),

• des facteurs de risques (conditions de travail, contraintes
subies, marges de manœuvre dont disposent les salariés
dans l’exercice de leur activité).

NB : Dans les établissements comprenant au moins une installation nucléaire de base
ou une ou des installations particulières à haut risque industriel et en cas de recours à la
sous-traitance, le chef d’établissement de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entre-
prise extérieure définissent conjointement les mesures de prévention telles qu’exposées
ci-dessus.

7

DES OUTILS POUR L’ACTION

L’évaluation des risques professionnels :
le document unique

Références réglementaires : 

• article L.4121-1 à 3 du code du travail

• articles R. 4121-1 et suivants du Code
du travail,

• directive n°89/391/CEE du conseil des
communautés européennes du 12 juin
1989,

• loi du 31 décembre 1991,

• décret du 5 novembre 2001 portant
création d’un document relatif à l’éva-
luation des risques pour la santé et la
sécurité des travailleurs,

• circulaire du 18 avril 2002.

DES OUTILS POUR L’ACTION
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DES OUTILS POUR L’ACTION

Le défaut d’élaboration du document unique et l’absence de
mise à jour sont pénalement sanctionnés.

Le document unique doit contribuer :

1 à la présentation du rapport écrit traçant le bilan de la situa-
tion générale dans l’entreprise en matière d’hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail et concernant les actions prises
en ce domaine durant l’année écoulée,

1mais surtout à l’élaboration du programme annuel de pré-
vention des risques professionnels, lequel fixe la liste détaillée
des mesures à prendre au cours de l’année à venir en matière
de protection des salariés et d’amélioration des conditions de
travail (mise en œuvre de formations, changement d’équipe-
ment…).

Cette démarche, incombant à l’employeur, ne peut être
menée à bien que si l’ensemble des acteurs y participe :
médecin du travail, membres du Comité d’Hygiène de
Sécurité et des Conditions de Travail, salariés eux-mêmes et
si le point de départ est le travail réellement accompli et non
le travail prescrit.

■ Le document unique

Quels que soient la taille de l’entreprise et son secteur d’ac-
tivité, l’employeur doit transcrire dans un document uni-
que, les résultats de l’évaluation des risques à laquelle il a
procédé dans le cadre de son obligation générale de pré-
vention des risques professionnels.
Le document unique doit comporter un inventaire des ris-
ques identifiés dans chaque unité de travail. Pour ce faire,
l’employeur peut s’appuyer sur différentes sources d’infor-
mation disponibles dans l’entreprise : analyse des risques
réalisée par le CHSCT, listes des postes de travail à risques
particuliers, fiche d’entreprise établie par le médecin du
travail… 
Le document unique doit faire l’objet d’une mise à jour
régulière (au moins une fois par an) et lorsqu’une modifica-
tion survient (transformation de l’outillage, révélation de
risques non identifiés jusqu’alors, survenance d’un accident
du travail…).

Le document unique d’évaluation des risques est notamment
tenu à la disposition des travailleurs, des membres du CHSCT,
des délégués du personnel, du médecin du travail, des agents
de l’inspection du travail, des agents des services de préven-
tion des organismes de sécurité sociale… 

Aucune forme ou rubrique n’est imposée. Néanmoins, le
document unique doit répondre à trois exigences : 

1 la cohérence, qui doit découler du regroupement, sur un
seul support, des données issues de l’analyse des risques pro-
fessionnels auxquels sont exposés les salariés, 

1 la lisibilité : en réunissant les résultats des différentes analy-
ses des risques, le document unique doit faciliter le suivi de la
démarche de prévention dans l’entreprise,

1 la traçabilité de l’évaluation des risques, garantie par un
report systématique de ses résultats.



■ Mesures de prévention pendant
l’exécution

Mise en œuvre du plan de prévention

1 Inspections et réunions périodiques,

1 mise à jour du plan de prévention si
besoin,

1 formation et information des salariés
sur les risques liés à l’interférence.

■ Rôle du CHSCT

1 Il doit être informé de la date d’ins-
pection commune et peut y participer.

1 Plan de prévention tenu à disposition, avis sur les mesures
de prévention,

1 participation du CHSCT aux réunions et inspections pério-
diques,

1 affichage des noms et lieux de travail des membres du
CHSCT des entreprises extérieures et utilisatrices,

1 réalisation des inspections et enquêtes en matière d’acci-
dents du travail ou de maladies professionnelles ou à carac-
tère professionnel.

■ CHSCT élargis :

1 Dans les établissements à risques technologiques (exem-
ple : «SEVESO») ou comprenant une installation nucléaire, le
CHSCT est élargi à une représentation des chefs d’entrepri-
ses extérieures et des travailleurs qu’ils emploient, selon des
conditions déterminées par une convention ou par les articles
R.4523-5 et suivants du code du travail, en vue de prévenir les
risques particuliers.

■ À retenir

Mesures préalables à l’exécution d’une
opération :

1 inspection commune des lieux de
travail,

1 analyse des risques pouvant résulter
de l’interférence entre les activités, les
installations et matériels.

Rédaction d’un plan de prévention écrit
qui définit le «qui fait quoi, comment» ?

1 Si l’opération représente un nombre
total d’heures de travail prévisible supé-
rieur ou égal à 400 heures sur une période égale au plus à 12
mois (plusieurs entreprises pour le même résultat, ex : réamé-
nagement d’un atelier, maçon, électricien, plombier…),

1 ou si les travaux à effectuer figurent sur la liste des travaux
dangereux (travail en hauteur, travaux exposant au bruit, tra-
vaux de soudage…), quelle que soit la durée prévisible de
l’opération.

■ Pour les transporteurs

Protocole de sécurité

1 Établi par écrit systématiquement, prenant en compte le
caractère répétitif au non des opérations de livraison concer-
nées et le fait qu’elles sont effectuées par un prestataire
connu ou non à l’avance,

1 tenu à la disposition des CHSCT de chacune des entrepri-
ses et de l’inspecteur du travail.
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Références réglementaires :

• articles R. 4511-1 à R. 4512-16 du Code
du travail,

• arrêté du 19 mars 1993 (travail) et du 10
mai 1994 (agriculture) fixant la liste des
travaux dangereux,

• arrêté du 26 mars 1996 concernant les
opérations de chargement et de
déchargement (protocole de sécurité
avec les transporteurs) codifié aux arti-
cles R. 4515-1 à 11 du Code du travail,

• loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 rela-
tive à la prévention des risques techno-
logiques.

DES OUTILS POUR L’ACTION

Les entreprises extérieures
L’activité de plusieurs entreprises sur un même lieu de travail crée des risques supplémentaires d’accidents du travail. Il en est ainsi,
notamment lorsqu’une entreprise, dite utilisatrice fait appel à une autre entreprise, dite extérieure, pour réaliser des travaux qu’elle
n’est pas à même d’effectuer.

Bibliographie : ED 941 – INRS.



Bibliographie : 
Brochure INRS ED 950 «Conception des lieux et des
situations de travail»,
Brochure INRS ED 773 «Conception des lieux et des
situations de travail. Obligations des maîtres d’ouvrage.
Réglementation»,
Brochure du Ministère du Travail «Construction et amé-
nagements des lieux de travail».

Rappelons que les articles R.4211-2 et
R.4221-1 du Code du travail définissent
les lieux de travail comme les lieux desti-
nés à recevoir des postes, situés ou non
dans les bâtiments de l’établissement,
ainsi que tout autre endroit compris dans
l’aire de l’établissement auquel le travail-
leur a accès dans le cadre de son travail. 

■ À retenir

Dès la conception (Articles R.4211-1 et suivants du
Code du travail)

Penser à définir les conditions de circula-
tion au sein des locaux de travail en dis-
tinguant notamment les règles de circu-
lation des véhicules et engins et celles
relatives aux  piétons, l’insonorisation du
bâtiment, l’éclairage naturel aux postes
de travail (à hauteur des yeux), la ventila-
tion, l’isolation thermique, l’aménage-
ment des postes de travail afin de
réduire les manutentions manuelles, les
vibrations….

Lors de l’utilisation (Articles R.4221-1 du Code du
travail)

Veiller :

1 à l’entretien de tous les locaux, y com-
pris les locaux sociaux, les sanitaires, le
réfectoire,

1 au rangement, l’encombrement au sol
constituant un risque important d’acci-
dent du travail (chute de plain pied).
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Références réglementaires :

Conception
Éclairage : articles R. 4213-1 à 4 du Code
du travail,
Aération et assainissement : articles R.
4212-1 à 7,
Ambiance thermique : articles R. 4213-7 à
9,
Sécurité des lieux de travail : articles R.
4214-1 à 8,
Voies de circulation et accès : articles R.
4214-9 à 17,
Quais et rampes de chargement : articles
R. 4214-18 à 21,
Aménagement des lieux et postes de tra-
vail : articles R. 4214-22 à 25,
Postes de travail des travailleurs handica-
pés : articles R. 4214-26 à 29,
Installations électriques : articles R. 4215-
1 à 3 et décret du 14 novembre 1988,
Incendie et explosions : articles R. 4216-1
à 34,
Installations sanitaires, restauration : arti-
cles R. 4217-1 et  2.

Utilisation
Éclairage : articles R. 4223-1 à 12 du Code
du travail,
Aération et assainissement : articles R.
4222-1 à 26,
Ambiance thermique : articles R. 4223-13
à 15,
Sécurité des lieux de travail : articles R.
4224-1 à 24,
Aménagement des lieux et postes de tra-
vail : articles R. 4225-1  à 7,
Postes de travail des travailleurs handica-
pés : articles R. 4214-26 à 29,
Installations électriques : décret du 14
novembre 1988,
Incendie et explosions : articles R. 4227-1
à 57,
Installations sanitaires, restauration : arti-
cles R. 4228-1 à 37.

DES OUTILS POUR L’ACTION

L’aménagement des locaux de travail
L’aménagement des lieux de travail est le stade où la prévention des risques professionnels mais aussi l’amélioration des condi-
tions de travail peuvent être abordées de manière cohérente et la plus complète possible. Il faut avant tout agir dès la conception,
en élaborant par ailleurs un dossier de maintenance.



Bibliographie : 
INRS ED 6002 : conception de l’organisation des circula-
tions et flux dans l’entreprise,
INRS ED 935 : le risque routier, un risque professionnel à
maîtriser,
INRS ED 986 : le risque routier en mission (guide d’évalua-
tion des risques).

■ À retenir

Les mesures de prévention à adopter
pour des déplacements en sécurité sont
de 3 ordres :

1 Organisationnelles

• Établir un plan de circulation pour l’in-
térieur et l’extérieur de l’entreprise
(véhicules et piétons),

• limiter l’utilisation des véhicules (chariots automoteurs, trans-
palettes : circulation intérieure, privilégier la visio confé-
rence, utilisation des transports en commun : déplacements
extérieurs),

• organiser les déplacements (prise des rendez-vous, planifica-
tions des tournées, choix des itinéraires, appréciation des
distances, respect des temps de pause, gestion de urgences
et des retards….)

1 Techniques

• Un personnel apte et formé pour la conduite,

• avoir des sols en parfait état, entretenus et sans encombre-
ment,

• définir les voies piétonnes,

• sécuriser les escaliers (rampe - éclairage),

• avoir un parc de véhicules adaptés entretenus et vérifiés
(exemple carnet d’observations ou de suivi). 

1 Informatives

• Diffuser le plan de circulation,

• afficher le nom des caristes titulaires d’une autorisation de
conduite délivrée par l’employeur.
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La circulation dans et en dehors de l’entreprise
Les accidents de circulation piétons, chariot de manutention et accident de la circulation trajet - travail ou en cours de travail
sont en nette augmentation et ces accidents sont malheureusement des accidents du travail graves ou mortels.

DES OUTILS POUR L’ACTION

Références réglementaires :

• articles R. 4214-9 à 17 du Code du tra-
vail (voies de circulation et accès),

• articles R. 4323-50 à 54 (équipements de
travail mobiles),

• articles R. 4323-55 (autorisation de
conduite).



Les vérifications initiale et périodiques
font l’objet d’un rapport de vérification
dans lequel les observations de l’orga-
nisme agréé sont reportées. Le chef
d’établissement doit faire réaliser les tra-
vaux de mise en conformité des installa-
tions et annoter le rapport en consé-
quence

Bibliographie :

Guide (UTE) C 18510 «Recueil de prescriptions de sécu-
rité».

Publications INRS :

ED596 : L’électricité. Origine du risque électrique, pré-
vention des accidents dus à l’utilisation de l’énergie élec-
trique,

ED723 : Protection des travailleurs dans les établisse-
ments qui mettent en œuvre des courants électriques,

ED548 : L’électricité. Comment s’en protéger ?

ED539 : Conseils de sécurité pour interventions et tra-
vaux sur les équipements et installations électriques du
domaine basse tension,

ED26 : La publication UTE C 18.510,

ED1456 : L’habilitation en électricité. Démarche en vue
de l’habilitation du personnel,

R 281 : Installations et équipements électriques. Travaux
et interventions des entreprises non spécialisées.

■ À retenir

Les risques dus à l’électricité sont sus-
ceptibles de se manifester sans être visi-
bles. 

Pour les éviter et les combattre, la sécu-
rité électrique repose sur :

1 la sécurité de conception et d’installa-
tion par un personnel qualifié,

1 les principes de bonne utilisation,
d’entretien et de maintenance des instal-
lations électriques par du personnel
formé, désigné et habilité par l’em-
ployeur,

1 l’information du personnel : signalisa-
tion des zones dangereuses, soins aux
électrocutés,

1 la vérification des installations et le
suivi :

• vérification initiale par un organisme
agréé lors de la mise en service pour
les installations neuves et les installa-
tions ayant fait l’objet d’une modifica-
tion de structure,

• surveillance aussi fréquente que de
besoin par une personne qualifiée ou
une personne compétente,

• vérification annuelle du maintien en
état de conformité par un organisme
agréé*. 
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L’électricité
Les exemples de la vie quotidienne et les accidents du travail démontrent la dangerosité de l’électricité si des mesures de pré-
vention ne sont pas prises tant dans l’utilisation du courant électrique que dans la maintenance et l’entretien des installations.

DES OUTILS POUR L’ACTION

Références réglementaires :

• décret n° 88.1056 du 14 novembre 1988,
modifié par le décret n° 95.608 du 6 mai
1995 concernant la protection des tra-
vailleurs contre les courants électriques,

• arrêtés d’application du décret (leur
nombre est important),

• arrêté du 10 octobre 2000, abrogeant et
remplaçant celui du 20 décembre 1988
fixant la périodicité, l’objet et l’étendue
des vérifications des installations élec-
triques ainsi que le contenu des rap-
ports des dites vérifications, entré en
application le 17 octobre 2001,

• arrêté du 9 janvier 1992 fixant les moda-
lités pratiques de mise en œuvre des
mesures de protection dans les installa-
tions basse tension,

• arrêté du 10 novembre 1976 relatif aux
circuits et installations de sécurité,

• décret n° 65.48 du 8 janvier 1965, titre
XII, travaux au voisinage des lignes,
canalisations et installations électriques.
articles R. 4534-107 à 130 du Code du
travail,

• circulaire du 6 février 1989, modifiée par
la circulaire du 29 juillet 1994, d’applica-
tion du décret du 14 novembre 1988.

De nombreuses normes d’application
obligatoire ou recommandée existant
dans les circulaires (en particulier la norme
C 15-100, norme de base en électricité).

*Le délai entre 2 vérifications peut être porté à 2 ans par le chef d’établissement si le rap-
port précédent ne présente aucune observation ou si, avant l’échéance, il a fait réaliser les
travaux de mise en conformité de nature à répondre aux observations contenues dans le
rapport de vérification. Dans ce cas, le chef d’établissement doit adresser à l’inspecteur
du travail les éléments prouvant qu’il n’y a pas de non-conformités ou que les non-confor-
mités ont été levées.



■ Les principes

Devant une réglementation souvent
complexe, il est important de retenir
quelques principes essentiels :

« Les équipements de travail et les
moyens de protection mis en service ou
utilisés dans les établissements destinés
à recevoir des travailleurs sont équipés,
installés, utilisés, réglés et maintenus
de manière à préserver la santé et la
sécurité des travailleurs, y compris en
cas de modification de ces équipements
de travail et de ces moyens de protec-
tion. » Article L4321-1 du Code du travail

Cette obligation incombe à l’employeur.

Les travailleurs utilisant les équipements
de travail ou réalisant des travaux de
maintenance doivent être informés
(conditions d’utilisation, instructions,
consignes…) et formés spécifiquement.

Les équipements doivent être installés,
disposés et utilisés de manière à réduire
les risques (stabilité, espace, implanta-
tion et environnement de travail suffi-
sant). Les opérations de maintenance

doivent être réalisés à l’arrêt  lorsque cela est techniquement
possible.

Les éléments mobiles des équipements présentant des risques
de contact mécanique pouvant entraîner des accidents doi-
vent être disposés, protégés, commandés ou équipés de façon
à ce que les opérateurs ne puissent atteindre la zone dange-
reuse.

■ À retenir

S’il s’agit d’un matériel neuf ou consi-
déré comme neuf : 

1 s’assurer que le constructeur a appli-
qué les principes généraux de préven-
tion et a respecté les obligations légales
et réglementaires (procédure d’auto-cer-
tification CE ou procédure d’examen CE
de type, marquage de conformité CE,
déclaration CE de conformité).

S’il s’agit d’un matériel d’occasion :

1 s’assurer de sa conformité.

S’il s’agit d’un matériel présent et utilisé
dans l’entreprise : 

1 s’assurer qu’il a fait l’objet d’une mise
en conformité et que cette mise en
conformité a été maintenue (ex : carter
de protection démonté pour une inter-
vention et non remis après coup),

1 s’assurer que les organes de sécurité
fonctionnent, les tester régulièrement.

En cas d’intervention sur l’équipement :

1 s’assurer de la consignation de celui-ci.

■ Vérifications

Certains équipements de travail doivent faire l’objet de vérifi-
cations : 

• initiales,

• lors de leur remise en service,

• périodiques trimestrielles (presses mécaniques, hydrauli-
ques, à vis, à mouler, à balles, massicots, compacteurs à
déchets etc.) ou annuelles (centrifugeuses etc.).
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Les équipements de travail
Les équipements de travail (presses, scies circulaires...) présentent des risques importants et sont la cause de nombreux acci-
dents du travail graves (coupure, sectionnement, perforation, écrasement, entraînement). Tous les salariés utilisant ce type
d’équipement sont exposés.

Références réglementaires :

• articles L. 4311-1 à 7 du Code du travail,

• articles R. 4312-1 à 26 du Code du tra-
vail,

• articles L. 4313-1, R. 4313-1 à 86 du
Code du travail,

• loi du 31 décembre 1991, n° 91.1414
relative à la prévention des risques pro-
fessionnels à la transposition de directi-
ves européennes relatives à la santé et à
la sécurité au travail,

• décrets du 29 juillet 1992, n° 92-765, 92-
766, 92-767 et 92-768, relatifs à la
conception des équipements de   tra-
vail,

• décrets du 11 janvier 1993, n° 93.40 et
93-41 et décret du 2/12/1998, 
n° 98-1084, relatifs aux règles d’utilisa-
tion des équipements de travail,

• arrêté du 5 mars 1993,

• norme NF EN 1050, relative à l’évalua-
tion des risques dans le cadre de la
conception de machines neuves, don-
nant présomption de conformité à l’arti-
cle L. 4311-1 du Code du travail.

DES OUTILS POUR L’ACTION

Bibliographie :
Machines et équipements de travail «mise en conformité»,
INRS - ED 770, 782 et 783 (exemple : presses à froid),
Équipements de travail - les moyens de protection n° 1644.1, 1644.2 - Direction des jour-
naux officiels,
Équipements de travail - les règles d’utilisation n° 1707 - Direction des journaux officiels.



■ Pour éviter les risques

1 le travailleur doit être correctement
formé,

1 l’équipement doit être périodique-
ment vérifié (et disposer d’un carnet de
maintenance tenu à jour),

1 le matériel utilisé doit être en adéqua-
tion avec les manutentions à réaliser.

■ Formation

Chaque conducteur d’un appareil de
levage doit bénéficier d’une formation
ayant pour objectif de lui donner les
connaissances et le savoir faire néces-
saire à la conduite en sécurité (CACES =
Certificat d’Aptitude à la Conduite en
Sécurité),

Les travailleurs utilisant ce type d’appa-
reils doivent se voir délivrer par leur chef
d’établissement une autorisation de
conduite.

■ Vérifications périodiques

Différents appareils de levage (grues à
tour, grue mobile, grue auxiliaire de char-
gement de véhicules engin de chantier
télécommandé ou à conducteur porté,
plates-formes élévatrices mobiles de
personnes, chariot automoteur de
manutention à conducteur porté) sont
soumis à des vérifications initiales puis
périodiques (en règle générale tous les
12 mois mais tous les 3 ou 6 mois dans
certains cas).

Certains accessoires de levage sont éga-
lement soumis à vérification (élingue,
palonnier, pince auto-serrante, aimant,
ventouse, clé de levage).
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Le levage
L’utilisation des appareils de levage est de plus en plus répandue et diversifiée dans les entreprises, afin d’améliorer les condi-
tions de travail du personnel et la productivité. Cependant en fonction des conditions de formation des travailleurs, de l’état du
matériel et de ses conditions d’utilisation le risque d’accident existe.

Références réglementaires :

• décret n° 98.1084 du 2 décembre 1998,

• articles R. 4323-1, R. 4323-6 à 14, R.
4323-22, R. 4323-28 et 29, R. 4323-55 à
57 et R. 4324-24 à 45 du Code du travail,

• arrêté du 2 décembre 1998 relatif à la
formation à la conduite des équipe-
ments de travail mobiles automoteurs
et des équipements de levage de char-
ges de personnes,

• arrêté du 1er mars 2004 fixant les condi-
tions de vérification des équipements
de travail utilisés pour le levage des
charges, l’élévation des postes de tra-
vail ou le transport en élévation de per-
sonnes,

• arrêté du 2 mars 2004 relatif au carnet
de maintenance des appareils de
levage,

• arrêté du 3 mars 2004 relatif aux exa-
mens approfondis des grues à tour,

• circulaire DRT n° 2005/04 du 24 mars
2005.

DES OUTILS POUR L’ACTION

Bibliographie :
Recommandations R 386, R383, R377, R389, R390 CNAM,
Note Documentaire de l’INRS ND2102.



■ À retenir

1 Évaluer et, si nécessaire, mesurer les
niveaux de bruit auxquels les travailleurs
sont exposés,

1 informer les salariés concernés,

1 supprimer le bruit à la source (cahier
des charges précis lors d’un investisse-
ment, traitement acoustique des
locaux),

1 acheter des machines moins bruyantes,

1 installer des protections (encoffrement de la machine elle-
même, pose d’écrans acoustiques, isolation phonique des
locaux),

1 limiter le nombre de personnes exposées au bruit (local dis-
tinct), ainsi que la durée et l’intensité de l’exposition. (organisa-
tion des horaires de travail),

1 signaler les locaux ou postes de travail bruyants,

1 faire porter des équipements de protection individuelle
adaptés (ex : bouchons moulés, casques, bouchons d’oreilles),

1 assurer une surveillance médicale renforcée.

■ Principe

L’employeur est tenu de réduire le bruit
au niveau le plus bas raisonnablement
possible compte tenu de l’état des tech-
niques. Il doit :

1 prévenir les risques d’expositions en
agissant le plus en amont possible, sur
l’environnement de travail, 

1 évaluer les risques qui subsistent, 

1 assurer efficacement la protection des travailleurs exposés
au bruit.

■ Rappel

La mise en œuvre des mesures de prévention définies par l’em-
ployeur devra, dans tous les cas, permettre d’éviter toute
exposition des travailleurs à des niveaux sonores excédant les
valeurs limites à (fixées par l’article R. 4431-2 et R. 4434-7du Code du travail) :

1 80 dB de niveau d’exposition quotidienne au bruit (équipe-
ment de protection individuel nécessaire),

1 85 dB de niveau d’exposition quotidienne au bruit (équipe-
ment de protection individuel obligatoire).

Si, en dépit des mesures de prévention adoptées, des exposi-
tions de travailleurs à des niveaux sonores excédant ces limites
sont constatées, l’employeur doit :

1 prendre immédiatement des mesures pour réduire l’exposi-
tion à un niveau inférieur à ces valeurs limites,

1 déterminer les causes de l’exposition excessive et adapter
les mesures de protection et de prévention en vue d’éviter tout
nouveau dépassement.

Bibliographie : ED 6020, ED 133, INRS
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Le bruit
Le bruit est aujourd’hui une nuisance quotidienne qui gêne le salarié et le fatigue. Il peut être à l’origine de maladies 
professionnelles.

Références réglementaires :

• décret N° 2006-892 du 18 juillet 2006
relatif aux prescriptions de sécurité et
de santé applicables en cas d’exposi-
tion des travailleurs aux risques dus au
bruit, codifié aux articles R. 4431-1 à 
R- 4437-4 du Code du travail,

• arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la
signalisation de sécurité et de santé au
travail.

DES OUTILS POUR L’ACTION



• formation et information sur les pré-
cautions à prendre pour assurer leur
protection et celle des autres travail-
leurs (mesures d’hygiène à respecter,
utilisation des équipements de pro-
tection individuelle)

• réalisation d’une notice sur chaque
poste de travail exposant les travail-
leurs à des agents chimiques dange-
reux.

1 effectuer un suivi des travailleurs :

• tenue d’une liste actualisée des travailleurs exposés aux
agents chimiques dangereux (nature, durée, degré d’exposi-
tion…),

• élaboration d’une fiche d’exposition pour chacun des travail-
leurs exposés (nature du travail, caractéristiques des pro-
duits, périodes d’exposition, dates et résultats des contrôles
d’exposition au poste de travail…).

■ Pictogrammes

Attention : les étiquetages évoluent. Deux systèmes d’étiquetage
vont cohabiter pendant plusieurs année.

Anciens pictogrammes (valable jusqu’en 2015)

Nouveau pictogrammes (application volontaire dès 2008, obligatoire, à partir de 2015)

■ À retenir

L’employeur doit :

1 évaluer les risques, en incluant toutes
les activités de l’entreprise, y compris
l’entretien et la maintenance,

1 supprimer  le risque que présente un
agent chimique dangereux pour la santé
et la sécurité des travailleurs,

1 lorsque la suppression est impossible, le risque doit être
réduit au minimum par la substitution d’un agent chimique
dangereux par un autre agent chimique moins dangereux,

1 lorsque la substitution n’est pas possible au regard de la
nature de l’activité et de l’évaluation des risques, réduire le ris-
que au minimum avec la mise en place de mesures de préven-
tion :

• concevoir et organiser des méthodes de travail adaptées,

• prévoir un matériel adéquat et des procédures d’entretien
régulier,

• réduire au minimum le nombre de travailleurs exposés,

• réduire au minimum la durée et l’intensité de l’exposition,

• imposer des mesures d’hygiène appropriées,

• réduire au minimum nécessaire la quantité d’agents chimi-
ques présents sur le lieu de travail,

• concevoir des procédures de travail adéquates, notamment
lors de la manutention, du stockage et du transport des
agents chimiques et des déchets contenant de tels agents.

1 effectuer des mesures régulières de concentration des
agents chimiques pouvant présenter un risque pour la santé et
la sécurité des travailleurs,

1 informer et former les travailleurs et le CHSCT :

• informations périodiques sur les agents chimiques dange-
reux se trouvant sur le lieu de travail (noms, risques pour la
santé et la sécurité, valeurs limites d’exposition applica-
bles…),

• accès aux fiches de données de sécurité,
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Le risque chimique
Les produits chimiques peuvent entraîner des infections, des intoxications, des allergies, des brûlures par inhalation, ingestion ou
contact cutané de produits mis en oeuvre ou émis sous forme de gaz, de particules solides ou liquides. En fonction de la durée
d’exposition, les produits chimiques peuvent être à l’origine de maladies professionnelles (ex : amiante, benzène, plomb, sol-
vants…). C’est un risque diffus qui touche de nombreux métiers (peintre, garagiste, imprimeur, coiffeur, femme de ménage,
menuisier, maçon…). On estime qu’environ 35 % des salariés sont exposés à au moins un produit dangereux.

Références réglementaires :

• articles L. 4411-1 à L. 4412-1 du Code
du travail,

• articles R. 4411-1 à R. 4412-164 du Code
du travail.

DES OUTILS POUR L’ACTION

Publications INRS :
ED 791 Biotox : inventaire des laboratoires effectuant des dosages biologiques de toxi-
ques industriels,
ED 809 et 815 : travaux de retrait d’amiante,
ED 6004 : la substitution des agents chimiques dangereux,
ED 6027 : risque chimique - fiche ou notice de poste,
TJ 23 : prévention du risque chimique sur les lieux de travail,
Les fiches toxicologiques de l’INRS.



Publications INRS :
ED 988 : le risque biologique au travail,
ED 117 : les agents biologiques,
PR 28 : le risque biologique en milieu professionnel.

■ À retenir

Pour éviter les risques

1 lorsque la nature de l’activité le per-
met, remplacement de l’agent biologi-
que dangereux pour la santé des travail-
leurs par un agent biologique pas ou
moins dangereux,

1 éviter toute exposition à un agent bio-
logique dangereux.

1 lorsque l’exposition ne peut pas être évitée :

• limitation du nombre de travailleurs exposés,

• définition des processus de travail et des mesures de
contrôle technique ou de confinement visant à éviter ou
minimiser le risque de dissémination d’agents biologiques
sur le lieu de travail,

• signalisation,

• mise en œuvre de protections collectives, ou, à défaut, de
protections individuelles,

• mise en œuvre de mesures d’hygiène permettant de réduire
ou d’éviter le risque de dissémination d’un agent biologique
hors du lieu de travail,

• établissement de plans à mettre en œuvre en cas d’accident, 

• détection, si elle est techniquement possible, de la pré-
sence, en dehors de l’enceinte de confinement, d’agents
biologiques pathogènes utilisés au travail ou, à défaut, de
toute rupture de confinement,

• procédures permettant d’effectuer le tri, la collecte, le
stockage, le transport et l’élimination des déchets par les tra-
vailleurs en toute sécurité,

• mise en œuvre de mesures permettant, au cours du travail,
de manipuler et de transporter sans risque des agents biolo-
giques pathogènes.
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Le risque biologique
Le risque biologique, c’est l’exposition d’un agent biologique (micro-organismes, y compris génétiquement modifiés, cultures
cellulaires, endoparasites humains susceptibles de provoquer une infection, une allergie ou une intoxication) pouvant occasion-
ner des dommages aux salariés.

Références réglementaires :

• articles L. 4421-1 et R. 4421-1 à R. 4427-5
du Code du travail,

• arrêté du 13 août 1996 fixant les mesu-
res techniques de prévention à mettre
en œuvre dans les industries et les labo-
ratoires de recherche et d’enseigne-
ment, où les travailleurs sont suscepti-
bles d’être exposés à des agents biolo-
giques pathogènes.

DES OUTILS POUR L’ACTION



■ Lors de la survenance d’un incendie

1 Alerter les secours et l’équipe de pre-
mière intervention,

1 faire évacuer le personnel,

1 limiter la propagation du feu par une
intervention appropriée.

■ À retenir

Afin de prévenir la survenance d’un sinis-
tre :

• installer des protections (local isolé
pour le stockage de certains produits),

• supprimer la proximité des sources
d’énergie (flammes, cigarette, poste
de soudage, produits inflammables),

• installer des moyens de détection,

• installer des moyens d’extinction appropriés au type de feu
et des alarmes,

• établir une consigne incendie, faire des exercices d’évacua-
tion, constituer une équipe de première intervention,

• former le personnel à l’utilisation des moyens d’extinction.

■ Rappel

Tous les feux ne sont pas les mêmes, 5 classes sont recensées.

Les agents extincteurs adaptés sont :
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L’incendie
La prise en compte du risque incendie en prévention est fondamentale, d’autant plus que la destruction par le feu d’un établis-
sement industriel ou commercial entraîne très souvent sa fermeture temporaire ou définitive. Contrairement aux idées reçues, la
survenance d’un incendie demeure par ailleurs une probabilité importante si des mesures de prévention appropriées ne sont pas
prises.

Références réglementaires :

• articles R. 4227-1 à 57 du Code du tra-
vail relatifs aux risques d’incendie et
d’explosions.

Pour les installations électriques : 

• décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988
(articles 43 et 44 relatifs aux locaux pré-
sentant des dangers d’incendie ou des
risques d’explosion).

DES OUTILS POUR L’ACTION

Classe A Classe B 1 Classe B 2 Classe C Classe D

Feux secs ou de solides
(bois, carton, certains plastiques,

papier)

Hydrocarbures légers
(essence, alcool)

Hydrocarbures lourds 
(huiles, graisse, peinture, gasoil)

Feux de gaz Feux de métaux 
(phosphore, uranium)

Classe A Classe B Classe C Classe D

Eau
(avec ou sans additif) :
jet plein ou pulvérisé

Poudres

Eau
(avec ou sans additif) : jet pulvérisé

Poudres

CO 2  + flux d’origine électrique 
(à condition de pouvoir couper la fuite de gaz)

CO 2  + flux d’origine électrique 
(à condition de pouvoir couper

la fuite de gaz)

Poudres spéciales
(ciment, sable, graphite)

Bibliographie :
Guide méthodologique de l’INRS d’évaluation du risque incendie (ED 970),
Règles techniques de l’assemblée plénière des sociétés d’assurance dommages (APSAD)
établies par la FFSA,
Brochure INRS  ED 990 «Incendie et lieux de travail»,
Brochure INRS ED 802 «Les extincteurs mobiles».



■ La loi introduit donc des critères cumulatifs pour que le
harcèlement moral puisse être établi.

Des agissements répétés

Un seul acte, même grave, ne peut suffire.

Exemples d’agissements : invectives, actes de violence, com-
mentaires désobligeants, dévalorisation, isolement physique,
pression mentale exagérée…

Une dégradation des conditions de travail

La dégradation devra donc consister en une détérioration des
conditions de travail : 

• soit par rapport à la situation antérieure,

• soit par rapport à la situation d’autres salariés de l’entreprise.

Susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’al-
térer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son
avenir professionnel.

■ L’intervention du CHSCT

Le CHSCT a une fonction générale d’alerte et de veille en
matière de santé physique et mentale des salariés.

S’il a connaissance de risques psychosociaux, il peut en avertir
le chef d’entreprise qui est tenu de préserver la santé physique
et mentale des employés. Ce dernier doit prendre des dispo-
sitions pour empêcher les agissements de harcèlement moral. 

Le CHSCT peut également : 

1 saisir le médecin du travail et/ou l’inspecteur du travail,

1 demander la désignation d’un expert et/ou consigner un
droit d’alerte s’il est informé de situations de harcèlement,

1 impulser une démarche de prévention des risques psycho-
sociaux. 

■ Les différents risques psychosociaux

Le stress

Déséquilibre entre la perception qu’une personne a des
contraintes que lui impose son environnement et la perception
qu’elle a de ses propres ressources pour y faire face. (Agence
européenne pour la santé et la sécurité au travail)

Harcèlement moral

Toutes conduites abusives (gestes, paroles, comportements,
attitudes) qui portent atteinte, par leur répétition ou leur systé-
matisation, à la dignité ou à l’intégrité psychique ou physique
d’une personne, mettant en péril l’emploi de celle-ci ou dégra-
dant le climat de travail.

Mal être/souffrance

Dépression réactionnelle professionnelle étant le résultat
d’une stratégie managériale ou d’une organisation déficiente.

Epuisement professionnel et burn out

Un état d’épuisement physique, émotionnel et mental causé
par l’implication à long terme dans des situations qui sont exi-
geantes émotionnellement.

Violence

La violence peut-être d’ordre physique sur les biens et/ou les
personnes (agressions, vols,…) ou plus psychologique (domi-
nation, intimidation, persécution, humiliation,…). Dans le tra-
vail, on peut distinguer les violences externes provenant d’un
client, d’un patient, d’un usager, (…), des violences internes qui
concernent les salariés entre eux. (Réseau ANACT).

■ Le harcèlement moral dans le code du travail

La définition donnée par l’article L.1152-1 du code du travail
est la suivante :

«Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcè-
lement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation
de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses
droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou
de compromettre son avenir professionnel.»
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Les risques psychosociaux
Les risques psychosociaux et leur prévention sont devenus une préoccupation majeure dans le domaine de la santé mentale au
travail. La question recouvre des situations de nature différente, du stress à l’épuisement professionnel en passant par les diffi-
cultés relationnelles au sein d’un collectif de travail et la souffrance morale, jusqu’au harcèlement proprement dit. Un nombre
grandissant de salariés est concerné par ces situations.
Ces risques doivent être pris en compte dans le cadre de l’évaluation des risques professionnels et donc être intégré dans le
document unique d’évaluation des risques professionnels au sein de chaque unité de travail.

DES OUTILS POUR L’ACTION
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Bibliographie :
Brochure INRS ED 957 «Les troubles musculosqueletti-
ques du membre supérieur»,
Brochure INRS ED 4056 «Prévenir les troubles musculo-
squelettiques du membre supérieur»,
Brochure INRS ED 776 «Méthode d’analyse des manuten-
tions manuelles».

Les pathologies liées aux TMS

■ À retenir

Une forte répétitivité des gestes entraîne
une sollicitation prolongée des mêmes
structures anatomiques. Des 3 facteurs
biomécaniques, la répétitivité est le plus
important déterminant dans l'apparition
des TMS en secteur industriel.

L'objectif doit donc être de transformer
les situations de travail pour réduire les
contraintes pesant sur les opérateurs. La
prévention des TMS passe ainsi par des actions ergonomiques
visant à modifier la situation de travail.

Les contraintes de travail peuvent alors être réduites en agis-
sant sur : 

1 La conception des outils

1 la conception des produits,

1 l’organisation de la production,

1 l’organisation du travail,

1 la mise à disposition d’aides mécaniques,

1 la mise à disposition d’EPI adaptés,

1 la formation des salariés (gestes et postures).

Ces actions doivent être intégrées au cours de la conception
des lieux de travail ou à l’occasion de leur aménagement.

Le risque de TMS doit également être évalué par les entrepri-
ses comme tous les autres risques (obligation réglementaire) et
transcrit dans le "document unique d'évaluation des risques".
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Les TMS
Les troubles musculosquelettiques (TMS) sont des pathologies multifactorielles à composante professionnelle. Ils affectent les
muscles, les tendons et les nerfs des membres et de la colonne vertébrale. En 2000, les TMS représentaient 62 % de l'ensemble
des maladies professionnelles recensées par la Caisse Nationale de l'Assurance Maladie des Travailleurs Salariés (CNAMTS).

Or, l'employeur est tenu de préserver la santé physique de ses salariés. Afin d’éviter l’apparition de TMS, il doit donc adapter le tra-
vail à l’homme et notamment éviter le recours à la manutention manuelle de charges par les travailleurs (Article R. 4541-3 du Code du travail).

Références réglementaires :

• articles R. 4541-1 à 11 du Code du tra-
vail : «manutention des charges»,

• normes AFNOR X 35-109 : limites
acceptables de port manuel de charges
par une personne,

• recommandation CNAM N° 367 : mo-
yens de manutention à poussée et/ou à
traction manuelle.
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Code de Maladie 
Professionnelle (MP)

Régime général Régime agricole

Affections 
péri-articulaires 
provoquées par 

certains gestes et 
postures de travail

57 39

Affections chroniques 
du rachis lombaire 

provoquées par des
vibrations de basses et
moyennes fréquences
transmises au corps

entier

97 57

Affections chroniques 
du rachis lombaire 
provoquées par la 

manutention manuelle
habituelle de charges

lourdes

98 57bis

Lésions chroniques 
du ménisque 79 53

Affections provoquées
par les vibrations et
chocs, par les chocs 

itératifs du talon de la
main sur des éléments

fixes

69 29


